
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 60.529 du 26 juin 1996

A.69.172/III-22.316

En cause : VAN CALBERGHJoseph,

rue des Pèlerins 37
7700 Mouscron,

contre :

la Ville de Mouscron.

---------------------------------------------------------

LE CONSEIL D’ETAT, XII e CHAMBRE DES REFERES,

Vu la demande introduite le 1 er juin 1996 par

Joseph VAN CALBERGH, tendant à la suspension, selon la

procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision

prise le 29 mai 1996 par le collège des bourgmestre et

échevins de la ville de Mouscron retirant la dérogation

générale, accordée à tous les débits de boissons, permet-

tant d’ouvrir de 22 heures à 1 heure du matin, décision

notifiée au requérant le 31 mai 1996;

Vu l’arrêt n o 59.837 du 3 juin 1996 accordant

provisoirement la suspension de l’exécution de la décision

précitée et fixant l’affaire à l’audience publique du 26

juin 1996 à 11 heures;

Vu la notification de l’arrêt aux parties;

Vu la lettre du 20 juin 1996 adressée au Conseil

d’Etat par la ville de Mouscron;
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Entendu, en son rapport, M. LEROY, conseiller

d’Etat;

Entendu, en ses observations, Me BOURTEMBOURG,

avocat, comparaissant pour le requérant;

Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, audi-

teur au Conseil d’Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que par sa lettre précitée du 20 juin

1996, la partie adverse a transmis au Conseil d’Etat un

extrait du registre des délibérations du collège des

bourgmestre et échevins de la ville de Mouscron du 11 juin

1996 qui retire sa décision du 29 mai 1996; que la demande

de suspension est devenue sans objet;

D E C I D E :

Article unique .

Il n’y a plus lieu de statuer sur la confirmation

de l’arrêt n o 59.837 du 3 juin 1996.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la XII e chambre des référés, le vingt-six juin 1900 no-

nante-six par :

Mme THOMAS, conseiller d’Etat, président f.f.,

MM. HANOTIAU, conseiller d’Etat,

LEROY, conseiller d’Etat,

Mme HONDERMARCQ, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

M.-Cl. HONDERMARCQ. M.-L. THOMAS.
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